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Crise capitaliste, un tunnel sans fin ? 

Partout l’austérité est imposée, partout elle est rejetée, partout elle est inefficace, et partout cette 
politique néfaste se poursuit voire s’aggrave. Par exemple, en février le budget européen pour l’aide 
alimentaire a été amputé de 40 %. Cette politique criminelle ne fera guère qu'économiser une petite 
fraction de ce qu'un seul Etat européen verse chaque année à des fonds capitalistes pour les intérêts 
de la dette. 



Le cortège des travailleurs de PSAAulnay, lors de la manifestation du 5 mars 2013 à Paris. 


A tous les niveaux, les salariés et les classes populaires paient pour la crise capitaliste. Face à ces 
attaques, des journées de mobilisation sont organisées, parfois de façon massive comme au Portugal 
le 2 mars 2013. Mais cela reste des journées isolées, pour le moment sans lendemain. La première 
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étape pour briser la spirale de l’échec serait la construction auto-organisée, à la base par entreprises et 
par zones géographiques, d'un mouvement dirigé non pas seulement contre tel ou tel gouvernement 
ou patron, mais aussi plus largement contre le principe même de la société divisée en classes 
sociales, contre l’organisation du travail salarié qui est la base du système actuel. 

Nous pouvons sortir du tunnel de la crise capitaliste par nos propres moyens, avec nos propres 
forces, et en mettant en place nos instances démocratiques à la base. On ne résout un problème qu’en 
empêchant qu'il réapparaisse : pour en finir avec les crises capitalistes, le seul moyen réaliste c'est 
d’en finir avec le mode de production capitaliste, pour un monde libéré des Etats et des frontières. 


* * * 

Non à l’austérité, non à la précarité ! 

Tract diffusé par Critique Sociale pour appeler à la manifestation du 5 mars : 

Un «accord national interprofessionnel» concernant le droit du travail a été signé le 11 janvier 
dernier principalement par le Medef et la Cfdt. Cet accord s'inscrit dans le cadre d’une aggravation 
progressive de la précarité des salariés. Au nom de la « compétitivité », il s'agit de renforcer la 
« flexibilité » des salariés, qui pourront voir leur temps de travail changer au gré des patrons, et 
même leur salaire baisser. 

Il est également prévu que la direction puisse imposer une « mobilité » forcée aux salariés, sur le 
mode : travailler ailleurs, ou être viré. Les licenciements sont d’ailleurs facilités. Alors que le but 
annoncé était la « sécurisation de l’emploi », rien n’est prévu pour améliorer les garanties ni 
augmenter les salaires des précaires, dont le nombre ne cesse d’augmenter. 

Il est question que le parlement vote cet accord au mois de mai : si c’était le cas, ces mesures de 
régression sociale passeraient dans la loi. Il faut donc se mobiliser pour l’empêcher. 

Par ailleurs, le gouvernement a annoncé qu’il augmenterait la TVA à partir du 1 er janvier 2014 afin de 
financer un cadeau de 20 milliards d’euros aux patrons ! Cette augmentation de la TVA, qui est 
l'impôt le plus injuste, toucherait le plus durement les classes populaires. C'est une politique 
économique de droite qui est actuellement menée par le gouvernement Hollande/Ayrault. 

La situation de chômage de masse devrait inciter à lutter contre l’insécurité sociale, contre la 
précarité. Au contraire, on demande de plus en plus d’efforts à des salariés dont on réduit les effectifs, 
voire les salaires, alors qu’ils subissent déjà l'austérité qui est appliquée partout dans le monde dans 
le but de faire payer à tous la crise du capitalisme qui dure depuis 2007. 

On nous parle de « démocratie sociale », mais des patrons et quelques pennanents de syndicats 
minoritaires qui se réunissent dans une salle pour casser le droit du travail, c'est clairement anti¬ 
démocratique et anti-social. La démocratie sociale impliquerait au contraire la démocratie à la base, 
notamment des Assemblées Générales regroupant les travailleurs pour élaborer et décider ensemble 
de ce qu'il faut faire. 

Plusieurs syndicats organisent une journée de grève et de manifestations partout en France le 5 mars 
pour lutter contre l’accord Medef-Cfdt. Cette journée doit être une réussite, et doit être une première 
étape dans la construction d'une riposte de la majorité - travailleurs, chômeurs, précaires... - contre 
les attaques du patronat et du gouvernement. Nous pouvons tous, collectivement, mettre en place une 
mobilisation auto-organisée pour changer la donne. Ainsi, nous participerons là où nous sommes à 
une lutte mondiale qui est actuellement en cours : pour ou contre l’austérité, pour la suppression de 
certains droits sociaux, ou pour de nouvelles avancées sociales. 
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Le dialogue et la guerre civile 


Thierry Lepaon, nouveau dirigeant de la C.G.T., donne un interview dans le magazine du Conseil 
régional de Basse-Normandie où il déclare : « le jour où des patrons ne discuteront plus avec les 
syndicats, nous serons en guerre civile »'. L'aveu est intéressant, et peut être lu de différentes façons. 
Les plus anti-syndicaux diront probablement : le jour où les syndicats ne discuteront plus avec les 
patrons, ce sera la Révolution. Ce serait certes une distorsion de ce qu'a voulu dire le syndicaliste qui 
est plutôt de l'ordre : nous sommes incontournables, indispensables, à l’ordre bourgeois certes mais 
dans un sens plutôt un petit peu menaçant. Thierry Lepaon a grandi à l’école stalinienne : pas d'auto¬ 
organisation des luttes, mais encadrement strict car il n'y a rien en dehors de l'organisation. 



Plusieurs groupes communistes anti-staliniens ont développé il y a déjà longtemps une posture 
radicalement anti-syndicale : le syndicalisme est intégré à l'Etat bourgeois, il freine, entrave, sabote 
ou détourne la lutte de classe selon les nuances ou les circonstances. Cette dimension d’intégration 
est à tempérer par : 

1. la distinction entre le syndicat de base et la bureaucratie syndicale. La plupart des militants de 
base, protégés de l'arbitraire patronal par l'interface juridique de la forme syndicale et assurés de 
quelques moyens par la permanence organisationnelle (cotisations hors périodes de lutte, etc.), font 
un travail honnête de défense de leurs collègues dans les boîtes, même si, lorsqu'ils deviennent 
permanents, aucun n’est à l’abri de la tentation d’une carrière bureaucratique pantouflarde. 

2. une contradiction, une tension intrinsèque qui fait que le syndicalisme reste un minimum sous la 
pression de sa base, de ses objectifs affichés de défense des salariés, qui fait que lorsqu'une lutte 
d’ampleur nationale est impulsée par le haut, par la bureaucratie syndicale, comme dans les luttes en 
France sur les retraites, avec des plateformes (pas de retrait, union large), des modalités (pas de grève 
générale) et des calendriers (journées saute-moutons) perdants, la pression en cas de forte 
mobilisation contraint le schéma initial à se renforcer un peu (on augmente la fréquence des journées 
d'action, on laisse les grèves se multiplier, on laisse les jaunes signer seuls l'accord de capitulation, 
etc.). 

La « question syndicale » est à considérer à la fois en tant que prolétaire et en tant que 
révolutionnaire, sur le terrain de la lutte de classe au quotidien : mettre en avant systématiquement 
les A.G., dénoncer l’imposture du « dialogue social » tout en acceptant des négociations dans le cadre 
d'améliorations, notamment salariales, basées sur le rapport de forces, sur la lutte de classe au 
quotidien des exploité-e-s. La Révolution ne viendra pas des syndicats, mais elle ne viendra pas 
davantage de la phraséologie de ceux qui dédaignent systématiquement la lutte sur le terrain 
économique. 


1 Reflets n° 89, mars-avril 2013, pp. 28-29. 
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Victor Griffuelhes et l’action syndicaliste 

Victor Griffuelhes (1874-1922) est une figure majeure du syndicalisme du début du XX e siècle. 
Ouvrier cordonnier, d'abord militant socialiste, il se consacra ensuite à l'action syndicale. Elu 
secrétaire de la CGT naissante, il contribua à la développer sur une orientation syndicaliste- 
révolutionnaire. Il fut l'un des rédacteurs de la Charte d'Amiens, adoptée par la CGT en 1906 - et 
encore considérée aujourd'hui comme une référence par beaucoup de militants. 

Nous publions ci-dessous des extraits de sa brochure L'Action syndicaliste, publiée en 1908. Le texte 
complet est en ligne sur le site pelloutier.net . 

« Action directe veut dire action des ouvriers eux-mêmes, c'est-à-dire action directement exercée par 
les intéressés. C'est le travailleur qui accomplit lui-même son effort ; il l’exerce personnellement sur 
les puissances qui le dominent, pour obtenir d’elles les avantages réclamés. Par l 'action directe, 
l’ouvrier crée lui-même sa lutte ; c'est lui qui la conduit, décidé à ne pas s'en rapporter à d’autres qu'à 
lui-même du soin de le libérer. 

Et comme les définitions théoriques ne suffisent pas pour montrer ce que nous entendons par action 
directe, il faut citer en exemple l'agitation faite en France pour la libération du capitaine Dreyfus. Si 
on eût attendu du seul effet de la légalité cette libération, il est certain qu'elle ne serait pas un fait 
accompli. C'est grâce à une agitation, par une campagne de presse, par meetings, réunions, 
manifestations, démonstrations dans la rue qui furent, en quelques circonstances, des massacres, que 
l’opinion publique fut saisie et que fut préparée une disposition d’esprit favorable à la cause du forçat. 
C'est la foule soulevée qui fit pression sur les pouvoirs constitués, et la lourde machine judiciaire, 
mise en mouvement, rendit à la liberté le capitaine. [...] 

L'action ouvrière pour nous n’est donc qu'une manifestation continue de nos efforts. Nous disons que 
la lutte doit être de tous les jours et que son exercice appartient aux intéressés. Il y a, par conséquent, 
à nos yeux, une pratique journalière, qui va chaque jour grandissant, jusqu'au moment où, parvenue à 
un degré de puissance supérieur, elle se transformera en une conflagration que nous dénommons 
grève générale, et qui sera la révolution sociale. [...] 

Si la vie ouvrière s'exerce et s'alimente à l'atelier et à l'usine, le mouvement syndical en est 
l’expression. Les préoccupations intimes du travailleur, provoquées par les conditions de travail qui 
lui sont faites chez le patron et dont il constate les durs effets dans son foyer, trouvent leur tribune et 
leur écho dans le syndicat. 

Et malgré les défauts de ces groupements - défauts qu'en grande partie l’on pourrait attribuer à la 
fausse éducation sociale donnée à l’ouvrier - ils sont bien l'émanation, je dirai la physionomie de la 
vie ouvrière, dont l’organisation politique peut s'inspirer, sans la pouvoir représenter. 

Aujourd’hui, nul ne songe et nul n’oserait contester la nécessité du mouvement syndical, mais on 
voudrait limiter son effort en le subordonnant à des forces extérieures, alors qu'on devrait reconnaître 
qu'à un mouvement qui va croissant, il faut des moyens d’action tirés des formes mêmes du 
groupement qui le produit. 

Il est aisé de se rendre compte que la grève générale surgit des formes du groupement syndical et de 
l'orientation qui s'en dégage. Le développement des organes ouvriers l’indique, leur évolution le 
montre. Certes, le nombre des syndicats, en ces dernières années, n’a pas augmenté outre mesure. En 
revanche, et c’est ce qui est symptomatique, le besoin éprouvé par ces syndicats de se grouper dans 
leur Bourse du Travail et dans leur Fédération nationale corporative prouve bien que le côté égoïste, 
qui, pour d’aucuns, constituait le caractère fondamental du syndicat, disparaît, ou pour parler plus 
exactement, que la conscience ouvrière dont la première notion s'affirmait dans le syndicat, se 
précise en se développant. 

Ces organismes, en annihilant le caractère strictement professionnel de chacun de leurs éléments, les 
appellent à une vie sociale plus élevée ; cette vie doit se faire jour pour se développer, et c'est dans 
des manifestations de lutte qu'elle prend corps et se matérialise. 
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Et comme il ne suffît pas à ces organismes de créer une vie sociale qui nivelle les consciences et 
engendre l'action, ils se rapprochent et se mêlent à leur tour. Ce contact et ce mélange constituent un 
mouvement ouvrier en France dont on ne saurait nier l’importance. 

Cette importance n’échappe pas à ses adversaires. Les dirigeants, effrayés d'un mouvement qui 
déborde, voudraient le tuer en lui attribuant la formation d’un complot contre la sûreté de l'État. En 
province, les ordres sont donnés pour chercher les traces d’une organisation qui, de Paris, à leurs 
yeux, commande et dirige. Si des éléments étaient recueillis, on instruirait contre les militants, et on 
espère que le mouvement, décapité, serait mort pour longtemps. 

Les gouvernants, qui croient que le mouvement ouvrier s'exerce en vertu de formules et de 
résolutions, se trompent lourdement. La vie ouvrière est trop complexe dans ses manifestations de 
détail, - dont la conception et l’esprit sont cependant communs, - pour se prêter aux inepties des 
dirigeants. Et ce qui amène ces derniers à croire à un organisme rigoureux, automatique et directeur, 
c'est l'effroi que leur cause une cessation générale du travail. [...] 

Tout mouvement révolutionnaire n'a donné que ce que la classe opprimée du moment a conçu et a su 
prendre. La révolution, entrevue par tous, et que le monde ouvrier appelle grève générale, sera, elle 
aussi, ce que le travailleur l’aura conçue et saura la créer. L'action se déroulera selon le degré de 
conscience de l’ouvrier, et selon l'expérience et le sens de la lutte qu'il se sera donnés. 

Comme cette action devra s'exercer contre des forces multiples et variées, comme elle devra réagir 
contre des courants divers, ce ne seront pas des décisions uniformes et étroites qui seront applicables. 
Il appartiendra au travailleur d’adapter au milieu d’alors et aux éléments contraires les armes que les 
circonstances mettront à sa portée. [...] 

Mais nous n’entendons pas fixer le jour ni l’époque qui mettra aux prises salariés et salariants. Il 
n'appartient à nulle force humaine de l'indiquer. 

Le mouvement naîtra des circonstances, d'une mentalité ouvrière plus élevée, à la hauteur des 
événements qui porteront en eux-mêmes les éléments de généralisation. 

Les éléments de généralisation se définissent par le rôle joué dans la production par telle ou telle 
industrie, entraînant la mise en action d’une autre industrie, dont les effets iront se répercutant sur 
d'autres branches de l'activité humaine. 

On objectera que tout cela dénote un degré supérieur d’organisation, qu’il n’est pas possible de mettre 
en mouvement au même jour la classe ouvrière en totalité. Je répondrai d’abord que nous ne 
prétendons nullement qu'un point de départ peut ne pas être commun à tous les travailleurs ; nous ne 
disons pas que cela ne peut pas se produire. Nous nous inspirons des contingences sociales et nous 
disons que, de même, la conquête légalitaire du pouvoir ne saurait impliquer, pour ceux qui 
s'hypnotisent devant elle, l’entrée totale d’élus ouvriers au Parlement. Ceux-là disent que la majorité 
suffira pour transformer l’état social. La conquête révolutionnaire du pouvoir également ne saurait 
non plus être l’acte unanime du pays. De part et d’autre, il y aura des gens entraînés malgré eux et 
subissant le résultat de cette conquête. [...] 

Une plus forte éducation sociale, une grande expérience dans la lutte, une profonde connaissance du 
milieu social sont autant de conditions nécessaires. Pour les acquérir, l’action s’impose. Par l'étude 
des conditions du travail, l'ouvrier apprend à connaître le milieu qui l'asservit ; par l’effort en vue de 
les améliorer, il prend un contact direct avec les forces qui le dominent et il éprouve leur degré de 
résistance. Ainsi, son esprit d’observation et d’examen s'affine ; il se donne les éléments 
indispensables pour se diriger lui-même ; il contribue à donner à l’action du monde ouvrier une place 
et une autorité croissantes. 

Chacun reconnaît l'urgence pour le prolétaire de travailler à accroître ses moyens d’existence, ce qui 
augmente d’autant sa force de combativité et son avidité pour plus de réfonnes. En se groupant 
l’ouvrier exerce un effort, et c’est dans la pratique de cet effort qu’il parvient à l'intensifier. Et c'est par 
cette intensité, suscitant une croissance de vie, que la classe ouvrière se libérera du monde 
capitaliste. » 
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Lire Rosa Liixemburg : entretien avec Peter Hudis 


Peter Hudis est responsable, avec Kevin Anderson, d'une édition d'œuvres et de lettres inédites de 
Rosa Luxemburg en anglais et des premiers volumes de ses Œuvres Complètes dans cette langue. 

Cet entretien a été réalisé pour la revue britannique Red Pepper (www.redpepper.org.uk), et traduit 
en français par le site marxiste belge Avanti (www.avanti4.be) 2 3 . 

Croyez-vous que les idées de Rosa Luxemburg sont d'actualité dans la situation politique actuelle ? 
Comment la nouvelle génération d'activistes radicaux peut-elle tirer profit de son œuvre ? 

Les révoltes spontanées massives en Afrique du Nord et au Proche-Orient, surtout en Tunisie, en 
Egypte et en Libye, soulignent l'importance de la contribution de Rosa Luxemburg. Elle a compris 
mieux qu'aucun autre marxiste de son époque (et bien mieux que de nombreux autres qui suivirent) 
que la révolution n’est « faite » par aucun parti ou individu marquant : elle émerge de manière 
spontanée comme une réponse des masses face à des conditions sociales déterminées. Elle cherchait 
toujours l’inattendu chez les masses et son œuvre nous éduque dans ce sens. 

Sa compréhension de ce qui se passe après la révolution est également importante. Elle soutenait 
qu’il ne peut y avoir de socialisme sans démocratie et qu'il n'y a pas de démocratie sans socialisme. 
Elle protestait contre tous ceux, ami ou ennemi, qui ne concevait pas le changement social comme 
une libération des talents et des capacités innées et acquises de l'humanité. Dans ce sens, elle faisait 
partie d’un courant « idéaliste » au sein du marxisme que l’on a ignoré pendant trop longtemps. 
N’oublions pas qu'en 1844 Marx avait défini sa philosophie comme un humanisme, qui consiste dans 
l’unité de l’idéalisme et du matérialisme. Nous avons plus que jamais besoin aujourd’hui de cette 
unité. 

Comment situer les lettres de Rosa Luxemburg au sein du reste de son œuvre ? Que nous apprennent 
les lettres qu'elle écrivit à la militante pour les droits des femmes que fut Clara Zetkin sur la 
politique du genre, et particulièrement en relation avec sa propre expérience ? 

Pendant de nombreuses années, on supposait que Rosa Luxemburg n'était pas féministe et qu'elle ne 
s’intéressait pas à l’émancipation des femmes. Mais tel n'était pas le cas. Rosa Luxemburg repoussait 
les demandes répétées des dirigeants du Parti social-démocrate allemand (SPD) de jouer un rôle plus 
direct dans la section des femmes du parti. Mais elle refusait car elle considérait que les hommes 
voulaient la détourner de son implication directe dans les débats politiques et théoriques du 
socialisme allemand parce qu'ils voulaient se les réserver pour eux-mêmes. 

Elle s'est heurtée à beaucoup de sexisme panni les dirigeants du SPD (y compris de la part de August 
Bebel, auteur de La Femme et le Socialisme, qui parla d’elle un jour comme d’une « chienne 
vénéneuse »). Elle savait parfaitement que c'était du sexisme quand on frustrait ses efforts pour se 
faire entendre. Elle pensait, par contre, que la manière la plus efficace de combattre ces barrières était 
de mettre à nu la faiblesse politique et théorique de ses adversaires. 

Nous savons maintenant qu'elle écrivit beaucoup sur l’émancipation des femmes ; dans une lettre à 
Zetkin, elle lui exprime combien elle se sent fière de se dire féministe. Ce fait nous avait motivés, 
Kevin Anderson et moi, à inclure une collection de ses écrits sur les femmes dans The Rosa 
Luxemburg Reader. Aujourd’hui, The Letters of Rosa Luxemburg? démontre qu'une de ses plus 
grandes préoccupations quand elle sortit de prison en novembre 1918 fut d’impulser la création d’une 
section de femmes au sein de ce qui allait devenir à la fin de décembre le Parti communiste 
d’Allemagne. 

Ce fait est assez surprenant quand on tient compte de la quantité de questions dont elle devait 
s'occuper dans les courts deux mois de convulsion révolutionnaire entre sa libération et sa mort. C'est 


2 Traduction française pourAvanti4.be : G. Cluseret. 

3 The Rosa Luxemburg Reader, Monthly Review Press, 2004, et The Letters of Rosa Luxemburg, Verso, 2011. 
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comme si, dès qu'elle fut libérée des entraves du SPD, elle se sentait plus libre de se concentrer avec 
plus de détermination sur la question des femmes. 

De nombreux militants découvrent la figure de Rosa Luxemburg à travers le filtre de leur 
engagement dans des organisations de tradition léniniste. Quels furent les points de désaccords entre 
Rosa Luxemburg et Lénine, et comment peut-on percevoir leurs méthodes et perspectives différentes 
aujourd'hui ? 

Sur de nombreuses questions, Lénine et Rosa Luxemburg étaient opposés quant aux questions 
d’organisation, tandis que sur d'autres, ils partageaient les mêmes concepts. Tous deux acceptaient la 
nécessité d’un parti « d’avant-garde », bien que cette notion est absente de l’œuvre de Marx et qu'elle 
n'est entrée dans le mouvement socialiste allemand (et plus tard russe) qu'à partir de l’influence de 
l'adversaire de Marx, Ferdinand Lassalle (que Marx avait qualifié de « futur dictateur des 
travailleurs »). 


THE COMPLETE WORKS OF 

ROSA 

LUXEMBURG 



VOLUME 1: 

ECONOMIC WR1T1NGS 1 


EDITED BY 

PETER HUDIS 


La Deuxième Internationale, dans laquelle se retrouvaient Rosa Luxemburg et Lénine, ne s'est pas 
développée avec les concepts d’organisation de Marx : ce furent Lassalle et Kautsky qui en ont jeté 
les bases. Ce serait donc une erreur de lecture de l'histoire que de supposer que Rosa Luxemburg et 
Lénine n’avaient pas de prémisses communes sur l’organisation. Cependant, Rosa Luxemburg n’a 
jamais été aussi rigide et dogmatique que Lénine quant à la nécessité d’une direction centralisée de la 
part d'un « comité central qui concentre toute l'information » (selon les termes de Rosa Luxemburg). 
Elle s'est souvent opposée à Lénine en reprochant à ce dernier « d'envelopper le parti dans des 
langes et d'exercer une dictature intellectuelle à partir du comité exécutif central » (ainsi qu'elle 
l’écrit dans un manuscrit de 1911 intitulé « Credo »). Rosa Luxemburg avait beaucoup plus confiance 
dans ce que les masses pouvaient créer de manière inattendue et elle ne partageait pas la fixation de 
Lénine pour leur contrôle centralisé. 

Selon moi, la plus grande différence entre les deux se situe par rapport à ce qui se passe après la 
révolution. Rosa Luxemburg ne voyait pas la démocratie comme un simple instrument que l’on peut 
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écarter en arrivant au pouvoir. Au contraire, elle soutenait que si l'arrivée au pouvoir ne 
s'accompagnait pas d’une extension démocratique, on ne créerait pas une nouvelle société. Les partis 
ne créent pas le socialisme : ce sont les travailleurs et les citoyens librement associés. De manière 
conséquente, elle a condamné la terreur rouge de Lénine, la création de la Tchéka et l’établissement 
d'une dictature du parti. Telle est sa plus grande contribution « sur ce qui se passe après la 
révolution ». 

Quelle est la signification et l'implication de cette nouvelle publication en anglais par rapport aux 
acquis et aux limites de Rosa Luxemburg ? 

Approximativement 80 % des écrits de Rosa Luxemburg n'ont jamais paru en langue anglaise. Même 
son œuvre théorique la plus importante, Y Introduction à l'économie politique, n'a pas été 
intégralement publiée. Cette œuvre, avec six manuscrits sur l’économie politique, les sociétés 
précapitalistes et le Capital de Marx - retrouvés dans les dernières décennies - seront publiées dans 
un premier volume d’Œuvres Complètes : Economie Writings, 1898-1907 4 . 

Ces textes démontrent la portée de sa compréhension de la théorie marxiste et sa profonde 
compassion pour tous ceux qui souffrent du joug de l’impérialisme et de l'intrusion capitaliste dans le 
monde en voie de développement. De nombreuses personnes ont pensé que Rosa Luxemburg s'était 
opposée au droit à l’autodétermination des peuples parce qu’elle prêtait peu d’intérêt aux nations non 
européennes. Mais les Œuvres Complètes démentent cela. 

Cela nous pennettra également d'évaluer jusqu'à quel point elle a réussi ou non à faire avancer ses 
principes de libre discussion et sa prévention vis-à-vis de structures centralisées d’organisation quant 
à son travail au sein du mouvement polonais. Ces écrits nous démontrent les difficultés également 
rencontrées par Rosa Luxemburg dans la recherche d’une relation totalement différente entre la 
spontanéité, la conscience et l'organisation que celle qui a caractérisé le marxisme après Marx. 


* * * 

« La société capitaliste n'est rien d'autre que 
la domination plus ou moins voilée de la violence » 

(Karl Liebknecht) 
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